
 

 Numéro juin 2026 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

Indexations et référencements 
 

 

 

 
 

 
 
 
 
 

 
Impact Factor.  SJIF 2025 : 6.993 

 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



4 

PRÉSENTATION DE LA REVUE 
 
La Revue Gouvernance et Développement est une revue du Programme Thématique de Recherche du CONSEIL AFRICAIN ET 
MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES) (PTRC) Gouvernance et Développement (GD). Le PTRC-GD a été créé, 
avec onze (11) autres PTRC, à l’issue de la 30ème session du Conseil des Ministres du CAMES, tenue à Cotonou au Bénin en 
2013. Sa principale mission est d’identifier les défis liés à la Gouvernance et de proposer des pistes de solutions en vue du 
Développement de nos États. La revue est pluridisciplinaire et s’ouvre à toutes les disciplines traitant de la thématique de la 
Gouvernance et du Développement dans toutes ses dimensions. 

 
Éditeur 

CONSEIL AFRICAIN ET MALGACHE POUR L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR (CAMES). 
01 BP 134 OUAGADOUGOU 01 (BURKINA FASO) 

 
Tél. : (226) 50 36 81 46 – (226) 72 80 74 34 
Fax : (226) 50 36 85 73 
Email : cames@bf.refer.org 
Site web:  www.lecames.org 

 
 
Indexation et Référencement dans des Moteurs de recherche 
 
 

 
 
 
 

Impact Factor.  SJIF 2025: 6.993 
 

SJIF: https://sjifactor.com/passport.php?id=23550 
HAL: https://aurehal.archives-ouvertes.fr/journal/read/id/777120 

Mir@bel: https://reseau-mirabel.info/revue/19860/Revue-Gouvernance-et-Developpement-RGD 

 
CONTEXTE ET OBJECTIF 
 
L’idée de création d’une revue scientifique au sein du PTRC-GD remonte à la 4ème édition des Journées scientifiques du CAMES 
(JSDC), tenue du 02 au 05 décembre 2019 à Ouidah (Benin), sur le thème « Valorisation des résultats de la recherche et leur 
modèle économique ». 
 
En mettant l’accent sur l’importance de la recherche scientifique et ses impacts sociétaux, ainsi que sur la valorisation de la 
formation, de la recherche et de l’innovation, le Conseil Africain et Malgache pour l’Enseignement Supérieur mettait ainsi en 
mission les Programmes Thématiques de Recherche (PTRC) pour relever ces défis. À l’issue des 5ème journées scientifiques du 
CAMES, tenue du 06 au 09 décembre 2021 à Dakar (Sénégal), le projet de création de la revue du PTRC-GD fut piloté par Dr 
Sanaliou KAMAGATE (Maître de Conférences de Géographie, CAMES). C’est dans ce contexte et suite aux travaux du bureau 
du PTRC-GD, alors restructuré, que la Revue scientifique du PTRC-GD a vu le jour en mars 2024. 
L’objectif de cette revue semestrielle et pluridisciplinaire est de valoriser les recherches en lien avec les axes de compétences 
du PTRC-GD. 
 
 

 



5 

COMITÉ SCIENTIFIQUE 
1. Henri BAH, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie, (Éthique, Philosophie Politique et sociale). 
2. Doh Ludovic FIE, PT, Université Alassane Ouattara, Philosophie de l’art et de la culture 
3. José Edgard GNELE, PT, Université de Parkou , Géographie et aménagement du territoire 
4. Emile Brou KOFFI, PT, Université Alassane Ouattara, Géographie urbaine 
5. Lazare Marcellin POAME, PT, Université Alassane Ouattara, Bioéthique et Philosophie de la technique 
6. Gbotta TAYORO, PT, Université Félix Houphouët Boigny, Philosophie (Éthique, morale et politique)  
7. Chabi Imorou AZIZOU, MC, Université d’Abomey-Calavi, Sociologie politique 
8. Ladji BAMBA, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Criminologie (sociologie criminelle) 
9. Annie BEKA BEKA, MC, École Normale Supérieure du Gabon, Géographie urbaine 
10. Pamphile BIYOGHÉ, MC, École Normale Supérieure du Gabon, Philosophie morale et politique 
11. N’guessan Séraphin BOHOUSSOU, MC, Université Alassane Ouattara, Géographie urbaine 
12. Rodrigue Paulin BONANE, MR, Institut des Sciences des Sociétés du Burkina Faso, Philosophie 
13. Lawali DAMBO, PT, Université Abdou-Moumouni, Géographie rurale 
14. Abou DIABAGATE, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie urbaine 
15. Armand Josué DJAH, MC, Université Alassane Ouattara, Géographie urbaine 
16. Kouadio Victorien EKPO, M.C, Université Alassane Ouattara, Philosophie pratique - Éthique -Technique-Société  
17. Nambou Agnès Benedicta GNAMMON, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie humaine et économique  
18. Florent GOHOUROU, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Géographie de la population 
19. Didier-Charles GOUAMENE, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Géographie urbaine 
20. Emile Nounagnon HOUNGBO, MC, Université Nationale d’Agriculture, Géographie de l’environnement 
21. Azizou Chabi IMOROU, MC, Université d’Abomey-Calavi, Sociologie politique 
22. Sanaliou KAMAGATE, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie (Espaces, Sociétés, Aménagements) 
23. Bêbê KAMBIRE, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie de l’environnement 
24. Eric Inespéré KOFFI, MC, Université Alassane Ouattara, Philosophie politique et sociale  
25. Yéboué Stéphane Koissy KOFFI, MC, Université Péléforo Gon Coulibaly, Géographie et aménagement. 
26. Mahamoudou KONATÉ, MC, Université Péléforo Gon Coulibaly, Philosophie des sciences physiques 
27. N’guessan Gilbert KOUASSI, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie urbaine 
28. Amenan KOUASSI-KOFFI Micheline, MC, Université Félix Houphouët Boigny, Géographie de la population 
29. Nakpane LABANTE, PT, Université de KARA, Histoire contemporaine 
30. Agnélé LASSEY, MC, Université de Lomé, Histoire contemporaine 
31. Gnazegbo Hilaire MAZOU, MC, Université Alassane Ouattara, Anthropologie et sociologie de la santé  
32. Gérard-Marie MESSINA, MC, Université de Buea, Sémiologie politique 
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35. Jean Jacques SERI, MC, Université Jean Lorougnon Guédé, Histoire Contemporaine 
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NORMES DE RÉDACTION 
Les manuscrits soumis pour publication doivent respecter les consignes recommandées par le CAMES (NORCAMES/LSH) adoptées par 
le CTS/LSH lors de la 38ème session des CCI (Microsoft Word – NORMES ÉDITORIALES.docx (revue-akofena.com). En outre, les 
manuscrits ne doivent pas dépasser 30.000 caractères (espaces compris). Exceptionnellement, pour certains articles de fond, la 
rédaction peut admettre des textes au-delà de 30.000 caractères, mais ne dépassant pas 40.000 caractères. 
 

Le texte doit être saisi dans le logiciel Word, police Times New Roman, taille 12, interligne 1,5. La longueur totale du manuscrit 
ne doit pas dépasser 15 pages. 
 

Les contributeurs sont invités à respecter les règles usuelles d’orthographe, de grammaire et de syntaxe. En cas de non-respect 
des normes éditoriales, le manuscrit sera rejeté. 

Le Corpus des manuscrits 
Les manuscrits doivent être présentés en plusieurs sections, titrées et disposées dans un ordre logique qui en facilite la 
compréhension. 
À l’exception de l’introduction, de la conclusion et de la bibliographie, les différentes articulations d’un article doivent être titrées et 
numérotées par des chiffres arabes (exemple : 1. ; 1.1. ; 1.2. ; 2 ; 2.2. ; 2.2.1 ; 2.2.2. ; 3. etc.). 

À part le titre général (en majuscule et gras), la hiérarchie du texte est limitée à trois niveaux de titres : 
- Les titres de niveau 1 sont en minuscule, gras, taille 12, espacement avant 12 et après 12. 
- Les titres de niveau 2 sont en minuscule, gras, italique, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 
- Les titres de niveau 3 sont en minuscule, italique, non gras, taille 12, espacement avant 6 et après 6. 

 

Le texte doit être justifié avec des marges de 2,5cm. Le style « Normal » sans tabulation doit être appliqué. 
 

L’usage d’un seul espace après le point est obligatoire. Dans le texte, les nombres de « 01 à 10 » doivent être écrits en lettres 
(exemple : un, cinq, dix); tandis que ceux de 11 et plus, en chiffres (exemple : 11, 20, 250.000). 
 

Les notes de bas de page doivent présenter les références d’information orales, les sources historiques et les notes explicatives 
numérotées en série continue. L’usage des notes au pied des pages doit être limité autant que possible. 
 

Les passages cités doivent être présentés uniquement en romain et entre guillemets. Lorsque la citation dépasse 03 lignes, il 
la faut la présenter en retrait, en interligne 1, en romain et en réduisant la taille de police d’un point. 
 

En ce qui concerne les références de citations, elles sont intégrées au texte citant de la façon suivante : 
Initiale (s) du prénom ou des prénoms de l’auteur ou des auteurs ; Nom de l’auteur ; Année de publication + le numéro de la 
page à laquelle l’information a été tirée. 
Exemple : 
« L’innovation renvoie ainsi à la question de dynamiques, de modernisation, d’évolution, de transformation. En cela, le projet FRAR 
apparaît comme une innovation majeure dans le système de développement ivoirien. » (S. Kamagate, 2013: 66). 

La structure des articles 
La structure d’un article doit être conforme aux règles de rédaction scientifique. Tout manuscrit soumis à examen, doit comporter les 
éléments suivants : 

- Un titre, qui indique clairement le sujet de l’article, rédigé en gras et en majuscule, taille 12 et centré. 
- Nom(s) (en majuscule) et prénoms d’auteur(s) en minuscule, taille 12. 
- Institution de rattachement de ou des auteur (s) et E-mail, taille 11. 
- Un résumé (250 mots maximum) en français et en anglais, police Times New Roman, taille 10, interligne 1,5, sur la première page. 
- Des mots clés, au nombre de 5 en français et en anglais (keywords). 

 

Selon que l’article soit une contribution théorique ou résulte d’une recherche de terrain, les consignes suivantes sont à observer. 
 

Pour une contribution théorique et fondamentale : 
Introduction (justification du thème, problématique, hypothèses/objectifs scientifiques, approches/méthodes), développement 
articulé, conclusion, références bibliographiques. 
 

Pour un article qui résulte d’une recherche de terrain : 
Introduction, Méthodologie, Résultats et Discussion, Conclusion, Références bibliographiques. 
 

N.B : Toutefois, en raison des spécificités des champs disciplinaires et du caractère pluridisciplinaire l de la revue, les articles 
proposés doivent respecter les exigences internes aux disciplines, à l’instar de la méthode IMRAD pour les lettres, sciences humaines 
et sociales concernées. 
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Les illustrations: Tableaux, figures, graphiques, photos, cartes, etc. 
Les illustrations sont insérées directement dans le texte avec leurs titres et leurs sources. Les titres doivent être placés en haut, c’est-
à-dire au-dessus des illustrations et les sources en bas. Les titres et les sources doivent être centrés sous les illustrations. Chaque 
illustration doit avoir son propre intitulé : tableau, graphique (courbe, diagramme, histogramme …), carte et photo. Les 
photographies doivent avoir une bonne résolution. 
 

Les illustrations sont indexées dans le texte par rappel de leur numéro (tableau 1, figure 1, photo 1, etc.). Elles doivent être bien 
numérotées en chiffre arabe, de façon séquentielle, dans l’ordre de leur apparition dans le texte. Les titres des illustrations sont 
portés en haut (en gras et en taille 12) et centrés ; tandis que les sources/auteurs sont en bas (taille 10). 
 

Les illustrations doivent être de très bonne qualité afin de permettre une bonne reproduction. Elles doivent être lisibles à 
l’impression avec une bonne résolution (de l’ordre de 200 à 300 dpi). Au moment de la réduction de l’image originelle (photo par 
exemple), il faut veiller à la conservation des dimensions (hauteur et largeur). 
 

La revue décline toute responsabilité dans la publication des ressources iconographiques. Il appartient à l’auteur d’un article de 
prendre les dispositions nécessaires à l’obtention du droit de reproduction ou de représentation physique et dématérialisées dans 
ce sens. 

Références bibliographiques 

Les références bibliographiques ne concernent que les références des documents cités dans le texte. Elles sont présentées par ordre 
alphabétique des noms d’auteur. 

Les éléments de la référence bibliographique sont présentés comme suit : nom et prénom (s) de l’auteur, année de publication, 
titre, lieu de publication, éditeur, pages (p.) occupées par l’article dans la revue ou l’ouvrage collectif. 

- Dans la zone titre, le titre d’un article est généralement présenté en romain et entre guillemets, celui d’un ouvrage, d’un mémoire 
ou d’une thèse, d’un rapport, d’une revue ou d’un journal est présenté en italique. 

- Dans la zone éditeur, indiquer la maison d’édition (pour un ouvrage), le nom et le numéro/volume de la revue (pour un article). 
- Dans la zone page, mentionner les numéros de la première et de la dernière page pour les articles ; le nombre de pages pour les 

livres. 
- Au cas où un ouvrage est une traduction et/ou une réédition, il faut préciser après le titre, le nom du traducteur et/ou l’édition (ex: 

2nde éd.). 
 

Pour les chapitres tirés d’un ouvrage collectif : nom, prénoms de ou des auteurs, année, titre du chapitre, nom (majuscule), prénom 
(s) minuscule du directeur de l’ouvrage, titre de l’ouvrage, lieu d’édition, éditeur, nombre de pages. 
 

Pour les sources sur internet : indiquer le nom du site, [en ligne] adresse URL, date de mise en ligne (facultative) et date de 
consultation. 

Exemples de références bibliographiques 

Livre (un auteur) : HAUHOUOT Asseypo Antoine, 2002, Développement, aménagement régionalisation en Côte d’ivoire, Abidjan, 
EDUCI, 364 p. 
 

Livre (plus d’un auteur) : PETER Hochet, SOURWEMA Salam, YATTA François, SAWAGOGO Antoine, OUEDRAOGO Mahamadou, 
2014, le livre blanc de la décentralisation financière dans l’espace UEMOA, Burkina Faso, Laboratoire Citoyennetés, 73 p. 
 

Thèse : GBAYORO Bomisso Gilles, 2016, Politique municipale et développement urbain, le cas des communes de Bondoukou, de 
Daloa et de Grand-Lahou, thèse unique de doctorat en géographie, Abidjan (Côte d’Ivoire), Université de Cocody, 320 p. 
 

Article de revue : KAMAGATE Sanaliou, 2013, « Analyse de la diffusion du projet FRAR dans l’espace Rural ivoirien : cas du district 
du Zanzan », Revue de Géographie Tropicale et d’Environnement, n° 2, EDUCI-Abidjan, pp 65-77. 
 

Article électronique : Fonds Mondial pour le Développement des Villes, 2014, renforcer les recettes locales pour financer le 
développement urbain en Afrique, [en ligne] (page consultée le 15 /07/2018) www.resolutionsfundcities.fmt.net. 

N.B :  
Dans le corps du texte, les références doivent être mentionnées de la manière suivante : Initiale du prénom de l’auteur (ou 
initiales des prénoms des auteurs) ; Nom de l’auteur (ou Noms des auteurs), année et page (ex.: A. Guézéré, 2013, p. 59 ou A. 
Kobenan, K. Brénoum et K. Atta, 2017, p. 189). 

Pour les articles ou ouvrages collectifs de plus de trois auteurs, noter l’initiale du prénom du premier auteur, suivie de son nom, 
puis de la mention et “al.” (A. Coulibaly et al, 2018, p. 151). 
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Résumé 
La présente étude vise donc à mettre en exergue les effets de la digitalisation des services municipaux sur la 
population locale dans un contexte de transition numérique.  
Dans le cadre de ce travail, la méthodologie repose sur la recherche documentaire, l’observation directe, des 
enquêtes par questionnaire et des entretiens semi-directifs. Les enquêtes révèlent d’une part que la digitalisation 
renforce la performance des services municipaux en les rendant plus efficaces, accessibles et transparents. Elle 
permet de réduire le délai de traitement des documents et de simplifier les démarches administratives. D’autre part, 
les résultats montrent clairement que la majorité des citoyens sont satisfaits des services municipaux, avec 58% de 
satisfaction. Ce qui indique une perception positive globale de la qualité des services offerts. La digitalisation des 
services municipaux permet de rendre l’administration plus efficace, accessible et transparente, tout en améliorant 
la relation entre les citoyens et leurs collectivités locales. Elle réduit les délais de traitement, simplifie les démarches 
et favorise une meilleure gouvernance. 
Mots clés : Digitalisation, e-administration, service municipaux digitalisés, Mairie de Yopougon, Côte d’Ivoire 

DIGITALIZATION OF MUNICIPAL SERVICES IN THE COMMUNE OF YOPOUGON (SOUTHERN 
IVORY COAST) 

Abstract: 
This study therefore seeks to highlight the effects of digitalizing municipal services on the local population in a context 
of digital transition. 
The methodology of this work is based on documentary research, direct observation, surveys through questionnaires, 
and semi-structured interviews. The surveys reveal, on the one hand, that digitalization enhances the performance 
of municipal services by making them more efficient, accessible, and transparent. It reduces the time required to 
process documents and simplifies administrative procedures. On the other hand, the results clearly show that the 
majority of citizens are satisfied with municipal services, with a satisfaction rate of 58%. This indicates an overall 
positive perception of the quality of services provided. 
The digitalization of municipal services makes administration more efficient, accessible, and transparent, while 
improving the relationship between citizens and their local communities. It reduces processing times, simplifies 
procedures, and promotes better governance. 

Keywords: digitalization, e-administration, digitalized municipal services, Yopougon Municipality, Côte d’Ivoire 

Introduction 
La révolution numérique est une réalité en ce siècle présent. De ce fait, divers outils et innovations 
technologiques naissent et se diffusent à l’échelle des continents. En fait, l’usage du numérique dans 
divers domaines d’activités (administration, commerce, éducation, transport, etc.) est à l’origine de 
nombreux bouleversements.  
Les mécanismes pour impacter significativement les services et les activités par le recours aux 
technologies numériques sont nombreux. Parmi eux, figure la digitalisation. Elle se définit comme : " une 
innovation technologique qui consiste à transformer des processus traditionnels, des transactions ou des 
opérations en utilisant des technologies digitales comme l'e-commerce, blockchain, les ERP et la 
robotique" (S. G. Biloa, 2024, pp. 131 - 132).  
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En d’autres termes, selon S. Traore et al. (2023, p. 148), la digitalisation dans les entreprises fait référence 
à l’intégration et à l’utilisation des technologies numériques dans l’ensemble des activités et processus de 
l’entreprise. Elle implique donc la transformation des processus manuels ou analogiques en processus 
numériques automatisés, en utilisant des outils tels que les logiciels, les applications, les systèmes 
informatiques, les appareils connectés, les plateformes en ligne, etc. En résumé, les avancées dans les 
technologies numériques sont actuellement en train de révolutionner nos modes de vie et nos systèmes 
économiques. Ou encore, les nouvelles technologies et les outils qui les accompagnent sont aussi des 
sources de transformation organisationnelle pour toutes les fonctions d’une organisation (E. M. Guerrier, 
2023, pp. 3 - 4).  

La Côte d’Ivoire, pays d’Afrique de l’Ouest, ne reste pas en marge de l’ensemble des procédés visant à 
faire du numérique l’un des piliers de son développement. En effet, la Stratégie Nationale de 
Développement du Numérique en Côte d’Ivoire s’inscrit dans le cadre de l’appui transversal du secteur 
du numérique au Plan National de Développement (PND 2021-2025), en conformité avec la vision Côte 
d’Ivoire 2030 (République de Côte d’Ivoire, 2024, p. 5). De même, selon le Ministre de la Transition 
Numérique et de la Digitalisation, « La transformation numérique opérée par la Côte d’Ivoire depuis 
quelques années vise à accroître la compétitivité des entreprises, améliorer la qualité des services publics, 
offrir de nouvelles perspectives socioéconomiques à l’ensemble des Ivoiriens de façon inclusive, accélérer 
l’atteinte des objectifs de développement durable tout en assurant la sécurité individuelle et collective » 
(République de Côte d’Ivoire, 2024,  p. 3). Ainsi, la digitalisation des services de l'État Civil de la Mairie de 
Yopougon s'inscrit dans cette perspective. En fait, pour les gestionnaires de l'information (Service d'État 
civil de la mairie de Yopougon, à titre d'exemple), dont la mission consiste à collecter les documents et à 
les rendre accessibles aux utilisateurs, les technologies numériques ouvrent des perspectives immenses 
en termes de production, de diffusion et de stockage (J-M. K. K. N'guessan, 2025, p. 498). Dès lors, 
comment la digitalisation contribue-t-elle au renforcement de la performance des services municipaux 
dans la commune de Yopougon ? La présente étude vise donc à mettre en exergue les effets de la 
digitalisation des services municipaux sur la population locale dans un contexte de transition numérique.   

1- MATÉRIELS ET MÉTHODOLOGIE DE RECHERCHE 

 1.1- Matériels  

Pour conduire cette recherche, il a été nécessaire de faire recours à divers matériels et techniques de 
collecte et de traitement des données. Dans cette optique, un guide d’entretien semi-directif a été élaboré 
pour aider à faciliter les échanges avec les différents acteurs clés impliqués dans la digitalisation des 
services de la mairie. Ce guide a permis de recueillir des informations qualitatives.  

De même, un questionnaire a été conçu et administré aux usagers des services d’État civil digitalisés de la 
commune de Yopougon. Ce dispositif a permis de collecter des données quantitatives sur les usages, leurs 
perceptions sur ce nouveau paradigme et leurs attentes vis-à-vis des services digitalisés proposés par la 
mairie. En outre, pour le traitement cartographique des données, le logiciel QGIS 3.22 a été utilisé.  

En plus, l’exploitation statistique des données collectées a été réalisée à l’aide du logiciel Microsoft Excel 
2016. Cet outil a été bénéfique pour l’élaboration des tableaux et des graphiques qui ont servi comme 
illustration. 

Enfin, une carte de la commune de Yopougon (carte 1) a été utilisée comme support spatial de référence. 
Elle a contribué à la localisation du site de la marie centrale et de ses annexes à l’échelle de la commune 
de Yopougon. 



333 

Carte 1 : Localisation de la Mairie centrale de Yopougon et de ses annexes 

 
Source : Service technique de la Marie de Yopougon                 Réalisation : Auteurs, 2025 

1.2- Méthodologie de recherche 

Pour cette recherche, l’approche méthodologique adoptée se fonde d’abord sur une synthèse des travaux 
antérieurs portant sur la digitalisation des services en général. Dans cette optique, l’usage des moteurs 
de recherche, notamment Google, Yahoo! Et DuckDukGo ont été déterminants pour accéder à ces écrits 
(ouvrages, articles scientifiques, thèses, rapports d’étude, etc.).  

Ensuite, des travaux de terrain ont été réalisés afin de combler les insuffisances des informations fournies 
par la recherche documentaire. À ce stade du travail, les procédés empiriques de recherche, notamment 
l’observation directe de terrain, le guide d’entretien (semi-directif pour cette étude) et un questionnaire 
ont été utilisés. En effet, le guide d’entretien adressé aux différents responsables des services d’État civil 
de la commune de Yopougon a permis d’obtenir des informations supplémentaires (avis sur l’engouement 
des usagers, célérité du travail, innovations à étendre à l’ensemble des services, la perception des agents 
municipaux et des populations, etc.).  

Enfin, à l’étape des enquêtes de terrain, le choix d’un échantillon ou de base de sondage a été 
déterminant. Un prélèvement de 250 usagers de services digitaux de la mairie de Yopougon a été fait sur 
la base de la méthode de choix raisonnée. Il s’est appuyé sur des critères préalablement définis : ne sont 
concernés par l’étude que les personnes ayant au moins sollicité une fois les services d’État civil digitalisé 
de la mairie de Yopougon. Le deuxième critère était la disponibilité de l’usager à vouloir participer aux 
enquêtes à travers ses réponses aux différentes questions. De même, la compréhension de la méthode 
adoptée pour déterminer le nombre des personnes retenues pour les enquêtes (n = 250) repose sur le 
postulat suivant :  en Côte d’Ivoire, jusqu’à présent (2026), les données officielles et les données 
statistiques antérieures ne fournissent pas d’informations pouvant dénombrer avec exactitude le nombre 
de personnes qui utilisent les services digitalisés. 
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Par ailleurs, après avoir déterminé l’échantillon, le questionnaire a été utilisé pour recueillir les données 
auprès des usagers. En outre, les informations récoltées ont fait l’objet de divers traitements (graphiques, 
tableaux, cartes) qui ont servi d’illustration dans les résultats.   

2- RÉSULTATS  

 2.1- Transformation digitale des services municipaux de Yopougon : fruit de plusieurs initiatives  

Depuis 2001, la mairie de Yopougon a adopté une organisation interne afin de s’adapter à la 
transformation numérique, en créant une direction en charge des TIC. En 2026, cette direction compte au 
total treize (13) membres dotés de compétences avérées en informatique, notamment en développement 
d’application, génie logiciel, maintenance et réseaux. Les missions assignées à cette direction sont, entre 
autres, la gestion des projets informatiques, la mise en place, la maintenance et la sécurité du réseau 
informatique, et l’accompagnement du personnel. Dans le cadre de la politique de digitalisation, la mairie 
de Yopougon va doter son personnel en matériel informatique, comme l’indique le graphique suivant. 

Figure 1 : dotation des agents de la mairie en ordinateurs selon les Directions et les services  

 
Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Au total, la mairie de Yopougon dispose de 92 ordinateurs répartis entre onze (11) directions et un (1) 
service. A l’analyse, on note dans l’ensemble que le nombre d’ordinateurs est proportionnel à l’effectif du 
personnel dans toutes les Directions, à l’exception de la Direction informatique et du service courrier. Ce 
sont essentiellement des ordinateurs de bureau de cinquième génération qui disposent d’une mémoire 
RAM adéquate (8 gigabits) pour répondre aux besoins opérationnels des services, ainsi qu’une capacité 
de stockage de type HDD (Hard Disk Drive) suffisante pour conserver les données nécessaires aux activités 
quotidiennes du personnel. Pour le traitement des actes d’état civil, le personnel utilise le logiciel cityweb. 
Ce logiciel largement déployé en Côte d’Ivoire par l’Office Nationale de l’Etat Civil et de l’Identification 
(ONECI) permet d’enregistrer, sécuriser et gérer les naissances, les mariages et les décès. 

Les services municipaux de Yopougon sont également dotés de 7 imprimantes multifonction, d’un réseau 
de téléphonie fixe et d’une connexion à internet via la fibre optique, avec un débit mesuré par chaque 
service qui oscille entre 24 Mbps et 27 Mbps. Ce débit permet les usages basiques (email, navigation, 
impression en réseau), mais il devient limité si plusieurs employés utilisent simultanément des services 
lourds comme visioconférences, transferts de fichiers volumineux ou applications en ligne. 
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La mairie de Yopougon a installé deux bornes numériques interactives permettant aux citoyens de faire 
des demandes d'actes d’état civil (acte de naissance, de mariage ou de décès) directement sur place, sans 
passer par un guichet classique (Photo 1). 

Photo 1 : Bornes numériques interactives d’établissement de documents administratifs  

Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Chaque machine qui tourne sur le système d’exploitation Windows 11 est équipée d’un écran tactile 
(partie supérieur) pour naviguer dans les menus et saisir les informations nécessaires. Quant à la partie 
inférieure, elle sert à distribuer les documents une fois que la demande est validée. Installées à la Mairie 
Principale dans sa phase d’expérimentation, ces bornes constituent un outil de dématérialisation et de 
simplification administrative qui illustre les efforts des autorités communales à promouvoir la culture 
numérique. Dans cette perspective, le portail numérique https://portail.yopougon.ci/, a été lancé pour 
permettre aux usagers de faire les demandes d’actes d’état civil en ligne (naissance, mariage, décès), de 
payer via mobile money, et de les retirer dans un centre indiqué. Parallèlement à la dotation des services 
municipaux en ressources et compétences digitales, les autorités locales ont inauguré le 26 septembre 
2022 la Maison des Jeunes et des Savoirs de Yopougon (photo 2). 

Photo 2 : Maison des jeunes et des savoirs de Yopougon pour la démocratisation de l’accès aux 
ressources numériques 

 

 

 

 

 

 

 

 
Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Abidjan, District autonome, Côte d’Ivoire 
Adresse : 1056 Rue Moyabi Touré, Abidjan, Côte d’Ivoire 
Lat: 5.3172435, Long: -4.092083 
Date: 10-03-2026 Time 12: 45 13 GMT+OO;00 

MAISON DES JEUNES ET DES SAVOIRS DE YOPOUGON 
- Médiathèque 
- Incubateur d’entreprises 

Abidjan, District autonome, Côte d’Ivoire 
Mairie de Yopougon  
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La Maison des jeunes et du savoir de Yopougon est un espace dédié à la culture, à l’éducation, à l’insertion 
professionnelle et la cohésion sociale. Elle a pour mission de fournir aux jeunes de Yopougon les 
conditions de s’épanouir, de se former et de participer activement à la vie de la commune. Elle abrite un 
incubateur d’entreprises, des salles de conférence et une médiathèque moderne dotée d’un ensemble de 
matériels informatiques comme l’indique le tableau suivant. 

Tableau 1 : Récapitulatif du matériel informatique de la médiathèque 

Type de salle Nombre d’ordinateurs Nombre de Webcams Nobre de Vidéo 
projecteurs 

Salle de renseignement 4 2 0 
Salle informatique 10 4 1 
Total 14 6 1 

Source : Enquêtes auteurs, 2026 

L’analyse du tableau montre que la médiathèque est équipée de quatorze (14) ordinateurs, dont quatre 
(4) dans la salle de renseignement et dix (10) dans la salle informatique. Ces ordinateurs constituent des 
points d’accès à l’information, à la culture et aux services numériques. On note également six (6) webcams 
qui servent essentiellement à la communication visuelle à distance, notamment la visioconférence, les 
appels vidéo et le streaming. Enfin, elle enregistre deux (2) vidéoprojecteurs qui sont très utiles dans les 
sessions de formation sur l’utilisation des ressources numériques. 
Il faut préciser que la médiathèque joue un rôle crucial dans le développement de la culture numérique à 
travers l’organisation des sessions d’initiation à l’informatique (la bureautique, la recherche sur Internet) 
au profit des jeunes. Elle accompagne les élèves et étudiants dans l’apprentissage des méthodes de 
recherche pour leurs travaux scolaires et mémoires. 

Au regard de ce qui précède, on note un effort considérable de la part des autorités communales en vue 
de favoriser une transformation digitale inclusive. 

    2.2- Digitalisation, facteur de performance des services municipaux de Yopougon  

Les entretiens réalisés auprès du personnel de mairie montrent que l’intégration du numérique au sein 
de la mairie de Yopougon a considérablement amélioré le temps de traitement des requêtes dans divers 
services. Ainsi, au Service Courriers, la numérisation a réduit les délais de traitement des demandes de 
correspondance entrante et sortante, permettant aux agents de traiter et d’archiver les documents plus 
rapidement. De même, au Secrétariat Général, la gestion électronique des documents a accéléré la 
recherche et le traitement des informations. 
En outre, la Direction Informatique améliore la gestion des systèmes et des réseaux, réduisant ainsi les 
temps d’indisponibilité des équipements et des services d’environ.  Quant à la Direction de la 
Communication, elle a simplifié la diffusion d’informations et la gestion des campagnes grâce à 
l’intégration d’outils de communication numériques, réduisant les délais de planification et de mise en 
œuvre des activités de communication. De son côté, la Direction des Services Administratifs de l’État Civil 
a accéléré le traitement des demandes de documents civils grâce à la numérisation des registres, aux 
bornes numériques interactives et au portail numérique. 

Par ailleurs, la Direction Économique et Financière et Domaniale a automatisé les processus financiers, 
améliorant la précision des rapports et réduisant le temps de traitement des transactions financières. La 
Direction Recouvrement Régie et Recettes a optimisé la collecte et le suivi des recettes municipales grâce 
à l’utilisation de systèmes de gestion électroniques, améliorant la transparence financière et augmentant 
les recettes collectées. 
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En outre, la Direction Développement Humain a simplifié les processus de recrutement, de formation et 
d’évaluation du personnel grâce aux plateformes numériques de gestion des ressources humaines, 
réduisant les délais administratifs. 

Il ressort de ce qui précède que les ressources du numérique favorisent la performance interne des 
organes de la mairie de Yopougon. Dès lors, il est important d’évaluer la qualité du service rendu aux 
usagers. 

De toute évidence, la direction la plus sollicitée par les populations est celle qui traite les documents 
administratifs, notamment les actes d’état civil et la légalisation. Le graphique ci-dessous montre les types 
de documents traités en moyenne par jour par la direction de l’état civil de la mairie de Yopougon. 

Figure 2 :  Types de documents traités par la direction de l’état civil de la Mairie de Yopougon 

 

Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Le graphique montre que l’essentiel des documents sollicités par les usagers sont des actes d’état civil, 
avec 72 % pour les extraits de naissance, dont 51 % pour les demandes de copies et 21 % pour les 
déclarations de naissance. Par ailleurs, les documents légalisés représentent 15 % contre 11 % pour les 
actes de mariage. 
Deux indicateurs ont été retenus pour l’analyse de l’impact de la digitalisation sur la qualité des services 
rendus à la population. Il s’agit d’une part de la réduction du délai de traitement des demandes (tableau 
2) et du degré de satisfaction des usagers (Figure 3). 

Tableau 2 : Réduction des délais de traitement grâce aux ressources du numérique 

Type de document 
demandé 

Effectif moyen 
par jour 

Temps moyen d’attente 
avant l’informatisation 

Temps moyen d’attente après 
l’informatisation 

Déclaration de 
naissance 52 1 à 3 jours 30 minutes 

Acte de mariage  26 1 semaine et plus 30 minutes 
Copies d’extrait de 
naissance 128 1 semaine et plus 30 minutes 

Légalisation 36 1 à 3 jours 30 minutes 
Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Ce tableau révèle une réduction drastique des délais de traitement des demandes de documents 
administratifs. En effet, de plusieurs jours, voire des semaines, la digitalisation permet de répondre 
efficacement aux sollicitations des usagers dans un délai moyen de 30 minutes. Ce qui permet de réduire 
les attroupements et les bousculades liés aux longs fils d’attente ainsi que les aller-retours et les dessous 
de table. 
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Figure 3 : Niveau de satisfaction des usagers des services digitalisés de la mairie de Yopougon 

 
Source : Enquêtes auteurs, 2026 

Le graphique montre clairement que la majorité des citoyens sont satisfaits des services municipaux, avec 
87 % de taux de satisfaction. Cela indique une perception positive globale de la qualité des services 
digitalisés. Seulement 13 % des enquêtés sont insatisfaits en raison de certaines procédures non 
digitalisées notamment la signature manuelle des actes qui engendre des files d’attente. 

3- DISCUSSION 

Cette étude révèle que la transformation digitale des services municipaux de Yopougon est le fruit de 
plusieurs initiatives. Ces résultats sont confirmés par des travaux scientifiques qui mettent en exergue le 
contexte global de la digitalisation des services. En effet, selon E. Q. Tahar et S. M. Kamal (2023, p. 289), 
les politiques publiques innovantes sont essentielles pour préparer la société à exploiter les opportunités 
et relever les défis du numérique. Ainsi, une politique gouvernementale de transformation digitale doit 
opérer dans trois directions : développer la culture et les compétences digitales, créer des infrastructures 
et des technologies et investir dans les écosystèmes (Brunetti et al., 2020, p. 706). Cette transformation 
s’inscrit dans un mouvement global d’administration électronique, défini par l’Organisation des Nations 
Unies (ONU) comme l’utilisation des TIC par les administrations publiques pour communiquer et échanger 
des informations avec les citoyens, les entreprises et d’autres administrations (ONU, 2001, p.7). 

Les résultats montrent également que la digitalisation renforce la performance interne des directions et 
services de la mairie de Yopougon. Par ailleurs, elle permet d’offrir des services de qualité aux usagers. 
Ces résultats sont corroborés par les travaux de J. Bouali et R. Ejbari (2025, p. 516) portant sur les 
entreprises marocaines et qui indiquent que la transformation digitale est un outil essentiel pour 
optimiser les performances des sociétés. Dans le même ordre d’idées, d’autres travaux concordent avec 
nos résultats. En fait, l’adoption des stratégies de digitalisation par les administrations publiques est 
motivée par plusieurs facteurs clés. Parmi lesquels, on peut citer l’amélioration de l’efficacité et de la 
productivité (P. Dunleavy et H. Margetts, 2006, p. 12), le renforcement de la transparence et de la 
redevabilité, l’amélioration de la qualité des services aux citoyens, la promotion de l’inclusion et de l’accès 
démocratique (T. Gerber, 2009, p. 3). 

Néanmoins, la digitalisation des administrations publiques n’est pas sans défis. On peut citer, entre autres, 
la fracture numérique, le manque de capacité institutionnelle et de ressources humaines, les problèmes 
de sécurité et de confidentialité des données, la résistance au changement et les coûts élevés de mise en 
œuvre et de maintenance.
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Conclusion 

Il ressort de cet article que la digitalisation est indispensable pour accroître la performance interne de 
l’administration publique en Côte d’Ivoire. Elle permet une gestion plus transparente, une meilleure 
participation citoyenne et une optimisation des services publics. Toutefois, son succès dépend de 
l’infrastructure numérique, de la formation des acteurs locaux et de l'inclusion sociale numérique. 

Ainsi, les autorités municipales de Yopougon ont pris des initiatives en vue de promouvoir les 
Technologies de l’Information et de la Communication. Il s’agit entre autres de la création d’un organe 
chargé de la digitalisation, de la dotation des services municipaux en matériels et équipements 
informatiques, de la formation du personnel, de la promotion de l’inclusion numérique à travers la 
médiathèque. Tout ce dispositif permet d’accroître la performance interne des services municipaux et 
d'offrir des prestations de meilleure qualité à l’endroit des populations. 

Références Bibliographiques 

BILOA Serge Guy, 2024, « La digitalisation comme gage d’efficience et efficacité du supply chain : Enjeux 
et bénéfices cas des entreprises Camerounaises », Revue Internationale des Sciences de Gestion, Volume 
7 Numéro 4 », [En ligne], https://revue-isg.com/index.php/home/article/download/1757/1381/6145, 
consulté le 22 février 2026, pp. 124 - 149  

BOUALI Jamal, EJBARI Ridouane, 2025, « Impact de la transformation digitale sur la performance des 
entreprises : Cas d’un échantillon d’entreprises Marocaines », Revue Française d’Economie et de Gestion, 
pp : 493-518 

BRUNETTI Federico, MATT Dominik T., BONFANTI Angelo et DE LONGHI Alberto, PEDRINI Giulio et ORZES 
Guido, 2020, « Digital transformation challenges: strategies emerging from a multi-stakeholder approach 
», The TQM Journal, Vol. 32, No. 4, pp. 697-724 

DUNLEAVY Patrick et Margetts Helen, 2006, From e-government to digital government: Understanding 
change and continuity in the public sector, 273 p. 

Gerber Thomas, 2009, Electronic government and public accountability: A comparative analysis 224 p. 

GUERRIER Elie Michel, 2023, Enjeux et défis de l’adoption des nouveaux outils digitaux dans les 
organisations internationales : cas du bureau régional de l’UNICEF pour l’Afrique de l’Ouest et Centrale et 
de la CONFEJES, Mémoire de Master en management de projets, Université Senghor (Sénégal) 65 p. 

N’GUESSAN Kan Kouakou Jean-Michel, 2025, « Transformation numérique des administrations en côte 
d’ivoire : rôle stratégique du cloud computing dans la gestion des données publiques », Ziglôbitha, Revue 
des Arts, Linguistique, Littérature & Civilisations Université Peleforo Gon Coulibaly – Korhogo, RA2LC n°13, 
Vol.2, pp. 498 - 508 

République de Côte d’Ivoire, 2024, Dossier spécial transition numérique, centre d’information et de 
communication gouvernementale, Gouv’Actu, N°13, [En ligne], 
https://www.gouv.ci/uploads/publications/175075072170.pdf, consulté le 22 février 2026, 18 p. 

TRAORE Sékou, SIDIBE Aliou Boubou, KAKA Zakari Yaou, 2023, « Digitalisation et performance 
commerciale des petites et moyennes entreprises (PME) du District de Bamako », Revue Française 
d’Économie et de Gestion « Volume 4 : Numéro 9 », [En ligne], 
https://www.revuefreg.fr/index.php/home/article/view/1270, consulté le 22 février 2026, pp : 144 –165 

 

 


